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RAPPROCHEMENT AVOCATS ET CONSEILS EN PROPRIETE INDUSTRIELLE

Trois évènements récents justifient que le Bureau de la Conférence des Bâtonniers de France et d’Outre-Mer se saisisse de la question d’un éventuel rapprochement entre les avocats et les conseils en propriété industrielle, question à laquelle s'intéresse le Conseil National des Barreaux  depuis désormais plus de trois ans et qui sera soumise au vote de l’assemblée générale du CNB du 16 mars 2007 :
· un courrier du bâtonnier de LYON, Adrien-Charles DANA, au Président de la Conférence des Bâtonniers en date du 17 novembre 2006, cosigné par le Président de la Commission "Propriété Intellectuelle" du Conseil de l'Ordre de LYON, par lequel est exprimée l'inquiétude des avocats spécialisés,

· le récent dépôt d’une proposition de loi de ratification du Protocole de Londres sur le brevet européen et le coût des traductions, 

· le résultat de la consultation organisée au sein des conseils en propriété industrielle (CPI) sur le rapprochement de leur profession avec celle d’avocat, ensuite duquel le CNB a repris ses travaux sur la question. 

I - EN PREAMBULE, LE CONTEXTE :

La matière :

C'est celle de la propriété intellectuelle qui, schématiquement recouvre deux branches :

· la propriété littéraire et artistique, les droits d'auteur, internet et les nouvelles technologies etc,

· la propriété industrielle, c'est-à-dire le droit des brevets et des marques, les dessins et modèles.

"Démographie" des intervenants :

La profession de Conseil en propriété industrielle comporte six cents membres environ tandis que les avocats spécialisés sont, sur tout le territoire, au nombre de 200 à 300, concentrés principalement sur PARIS et la région RHONE ALPES.

La profession  de Conseil en Propriété Industrielle  :

C’est une profession récente créée par la loi n° 90-1052 du 26 novembre 1990
 qui a intégré, à l’ancienne profession de conseils en brevet d’invention composée d'ingénieurs, des juristes présents au sein de leurs cabinets mais qui n’étaient cependant pas autorisés à en porter le titre.

A ce jour l'unité est loin d'être faite puisque :

· les cabinets importants de ce pays sont "tenus" par des techniciens ingénieurs pour lesquels les juristes, qui sont en quête de reconnaissance, sont "des pièces rapportées",

· tandis que cette profession n'est pas, elle-même, uniforme puisque les CPI "mention brevet" ne peuvent déposer des marques et inversement.

Cette profession est dotée d’une organisation professionnelle qui assume une mission d’encadrement et de contrôle déontologique de ses membres : c’est la Compagnie Nationale des Conseils en Propriété Industrielle (CNCPI), organisme placé auprès de l’Institut National de la Propriété Industrielle (INPI).

Etat des lieux du périmètre d'intervention :

Depuis la loi de 1990, les conseils en propriété industrielle, ci-après désignés CPI, se sont vu investis d’un monopole LIMITE 
 de représentation des tiers devant l’INPI, monopole qu’ils exercent en concours avec les avocats.

Les CPI sont le plus souvent, pour les avocats, des prescripteurs.

Ils "captent" le client dès le dépôt du brevet ou de la marque et ne l'abandonnent qu'au moment du procès.

Or, dans le domaine de la propriété industrielle, l'avocat peut aujourd'hui tout faire, de A à Z , y compris le dépôt de brevet s'il en a la compétence technique tandis que le CPI ne le peut pas.

II – LA « DISTRIBUTION DES RÔLES » ENTRE LES DEUX PROFESSIONS 

La nature de l’activité des CPI

Les CPI interviennent dans le domaine de la constitution des droits de propriété industrielle :

· dépôt des brevets d’invention, 

· dépôt des marques, 

· procédures d’opposition à enregistrement.

Les avocats spécialisés, interviennent, quant à eux, dans le domaine de la défense des droits de propriété industrielle devant les tribunaux :

· actions en contrefaçon, 

· actions en annulation, 

· actions en revendication, 

· actions en concurrence déloyale.

En résumé, l’avocat, à la condition, naturellement, qu’il en ait la compétence technique, peut faire tout ce que fait le CPI (même déposer des brevets d’invention devant l’INPI ou devant l’Office Européen des Brevets), 

tandis que le CPI ne bénéficie que d’un monopole limité de représentation des tiers devant l’INPI et, s’il en a les qualifications, devant l’Office Européen des Brevets.

En clair, si l’avocat peut faire tout ce que peut faire le CPI; l’inverse n’est pas vrai.

Le poids économique respectif des deux professions

Pour effectuer une comparaison pertinente, il s'agit d'examiner non pas les effectifs des deux professions dans leur globalité mais :

· l'effectif des avocats spécialisés en propriété industrielle d'une part,
· et celui des conseils en propriété industrielle d'autre part.

Le rapport présenté au C.N.B. le 15 décembre 2003 révèle que le chiffre d’affaires annuel total de la profession de CPI est estimé à environ 500 millions d’euros ce qui représente en moyenne, sur 600 praticiens, un chiffre d’affaires annuel de 830.000,00 euros H.T. (chiffre qui recèle, naturellement, comme pour la profession d’avocat, de grandes disparités entre les différentes structures en fonction de leurs tailles respectives).

Le nombre des avocats spécialisés en propriété industrielle n'est pas connu avec précision (au moins 200 et au plus 300 semble-t-il) soit trois fois moins, ce qui explique que le rapport du CNB souligne la nette disproportion, en terme de poids économique, entre les cabinets de CPI et les cabinets d'avocats spécialisés.

Cette "supériorité" économique des CPI pèse nécessairement sur les divers modes de rapprochement entre les deux professions envisagés :

· en cas de rapprochement par voie d’interprofessionnalité, il est à craindre que nombre des avocats spécialisés en propriété industrielle soient réduits à la sous-traitance,
· en cas de rapprochement par voie de fusion, l'on peut craindre une disparition pure et simple des cabinets d'avocats spécialisés en propriété industrielle qui seront susceptibles d'être "absorbés" par leurs prescripteurs, les conseils en propriété industrielle devenus avocats.

Enfin, l’urgence invoquée au soutien de la demande de rapprochement n’est absolument pas caractérisée.

En effet, les CPI qui veulent intégrer la profession d’avocat peuvent parfaitement le faire par la voie de l’article 98 1° du décret n°91-1197 du 27 novembre 1991 selon lequel :

« Sont dispensés de la formation théorique et pratique et du certificat d’aptitude à la profession d’avocat :

1° Les notaires (…) les conseils en propriété industrielle et les anciens conseils en brevet d’invention ayant exercé leurs fonctions pendant cinq ans au moins ; ».

Cette possibilité leur est d'ailleurs plus largement ouverte que celle réservée,  par le 3° du même texte, aux juristes d’entreprise car  :

· d’une part, le délai de pratique professionnelle est réduit (cinq ans pour les CPI au lieu de huit ans pour les juristes d’entreprise),

·  d’autre part, et surtout, les CPI disposent (contrairement aux juristes d’entreprise qui ne sont définis ni par la loi du 31 décembre 1990, ni par le décret du 27 novembre 1991) d’un véritable titre professionnel réglementé et protégé, qui leur épargne, quand ils en remplissent les conditions objectives, les incertitudes d’accès à la profession d’avocat que connaissent les juristes d'entreprise faute de définition légale de leurs fonctions.

En l'état, l'accès à la profession d’avocat, dont nombre d'entre eux ont déjà bénéficié, est donc largement ouvert aux CPI. 

Il n’y a dès lors pas d'urgence à légiférer en la matière.

III – LE TERRITOIRE 

S’agissant de la matière judiciaire

Les brevets d’invention et les marques constituent l’essentiel du contentieux, qui relève de juridictions spécialisées, en l’occurrence les Tribunaux de grande instance (et non les tribunaux de commerce) :

· pour les dossiers de droit des marques, tous les TGI, 

· pour les dossiers de droit des brevets d’invention, sept TGI seulement (avec ressort territorial élargi).

Le TGI de PARIS concentre, de fait, environ 80 % du contentieux de la matière dite « noble » de la propriété industrielle c’est-à-dire le droit des brevets d’invention.

Le TGI de LYON est le premier « TGI brevet » de province.

Le cœur des dossiers de propriété industrielle est constitué essentiellement par des problèmes juridiques [droit de la propriété intellectuelle naturellement (droit des brevets, des marques, des dessins et modèles, droit d'auteur, etc.), mais également procédure, droit civil, droit des contrats, droit international privé, etc.], même si la dimension technique est parfois importante.

C’est « en complément » de la dimension juridique d’un dossier que les CPI viennent parfois présenter des observations ponctuelles aux audiences.

S’agissant de l’organisation européenne des brevets

L’organisation européenne des brevets s’articule aujourd’hui de la façon suivante :

· une demande unique de brevets,

· rédigée dans l’une  des trois langues officielles de l’Organisation, c’est-à-dire l’allemand, l’anglais ou le français,
· examinée par une seule structure, l’Office Européen des Brevets (OEB), situé à Munich.
Après la phase de délivrance du brevet européen, il incombe au déposant de déterminer la portée géographique du brevet qui consiste en une validation de celui-ci dans un, plusieurs, ou 
les 31 états membres de l’Organisation européenne des brevets.

En l’état actuel des textes, cette phase de validation exige la traduction du brevet dans les langues officielles des Etats dans lesquels le titulaire du brevet souhaite que son invention soit protégée.

Cette exigence constitue une lourde charge financière pour les entreprises dès lors :

· que la traduction intégrale d’un brevet européen dans une langue coûte environ 1.400 euros,

· que si le titulaire du brevet souhaite protéger son invention dans les 31 états membres de l’Organisation européenne des brevets, il devra faire traduire l’intégralité du brevet européen dans 22 langues soit un coût de près de 30.800 euros (1.400 x 22),

· qu’en moyenne, un brevet européen est validé dans 7 états représentant 5 langues, soit un coût de traduction de 7.000 euros (1.400 x 5).

Ainsi, les coûts de traduction sont l'un des facteurs limitant la portée géographique du brevet européen en contribuant à une forte densité de brevets dans quelques états alors que d’autres états sont peu considérés et bénéficient dans une moindre mesure du brevet comme moteur de l’innovation et du transfert de technologie.

C’est là l’origine de l’accord, puis du protocole de LONDRES…et pour les CPI, la perte annoncée d’une partie importante du « marché » de la traduction qui est le leur...

IV - L'ORIGINE DU PROJET DE RAPPROCHEMENT

L’initiative du projet vient de la famille des juristes en propriété industrielle qui, depuis leur intégration, en 1990, souffrent d’un déficit de reconnaissance au sein de leur propre profession.

Mais il y a une autre motivation qui apparaît clairement dans le rapport dit BOYER du CNB en date du 15 novembre 2003 qui explique, en préambule, que "dans le contexte d'une concurrence internationale accrue sur le marché des prestations de propriété intellectuelle et d'une intégration communautaire croissante, la Compagnie Nationale des conseils en propriété industrielle a fait du renforcement des liens avec les avocats l'un des axes de sa politique",

et les rédacteurs d'ajouter que les CPI estiment devoir offrir , à l'avenir, de nouvelles prestations pour remplacer celles qui risquent de disparaître telles que notamment… les traductions.

Or ces traductions dans le cadre du brevet européen constituent aujourd'hui un marché "captif" des CPI.

Intervient alors dans le débat la question du protocole de Londres qui apparaît indissolublement liée à celle du rapprochement entre les deux professions qui nous est proposé.

L'on ne peut aborder cette question du rapprochement qu'en s'attachant d'abord à examiner la valeur de deux considérations qui sont présentées comme relevant de l'évidence :

· la première selon laquelle il faudrait combattre la ratification du protocole de Londres au nom de la défense de la langue française,

· la seconde selon laquelle il existerait, en France, un déficit dramatique de dépôt de brevets et marques par rapport aux autres pays de l'Union Européenne, déficit que le rapprochement entre les deux professions serait susceptible de corriger.

V – LE PROTOCOLE DE LONDRES... ET LE RISQUE POUR LES CPI 

A. LA DEFENSE DE LA LANGUE FRANCAISE ?

Le coût d’obtention d’un brevet européen est dissuasif pour nombre d’entreprises innovantes, notamment les PME, une composante majeure dudit coût étant l’obligation de fournir des traductions du brevet européen délivré dans toutes les langues des pays où la protection est recherchée.
Cette obligation de traduction apparaît totalement obsolète et absurde économiquement, comme en témoigne le nombre ridiculement faible de consultations de ces traductions.

C’est la raison pour laquelle en 1999, la France a pris l’initiative d’une Conférence intergouvernementale des Etats membres de l’Organisation européenne des brevets à l’effet de réduire le coût du brevet européen, initiative qui a abouti, en octobre 2000, à l’Accord de Londres.

Schématiquement, tout Etat ayant comme langue officielle l’allemand, l’anglais ou le français (soit la France, la Suisse, la Belgique, le Luxembourg, Monaco, le Royaume-Uni, l’Irlande, l’Allemagne et l’Autriche) renonce à la traduction de la description et des légendes des dessins dans sa langue nationale (étant cependant précisé que les revendications, qui constituent en quelque sorte le « cœur » du brevet, seront toujours disponibles dans les trois langues officielles de l’OEB).

Parallèlement les autres Etats, c’est-à-dire ceux qui n’ont pas comme langue officielle l’allemand, l’anglais ou le français, renoncent aux exigences de traduction dans leur langue nationale si le brevet européen a été délivré dans la langue officielle de l’OEB, soit l’allemand, l’anglais ou le français, prescrite dans ces Etats.

Par ce double mécanisme :

· les pays « privilégiés », c’est-à-dire ceux ayant comme langue nationale l’une des trois langues officielles de l’OEB (l’Allemagne, le Royaume-Uni et la France) font l’« effort » de renoncer à la traduction du brevet, délivré dans l’une de ces langues, dans leur langue nationale respective, 

· tandis que les autres pays « non privilégiés » (exemples : Italie, Pologne, Suède, etc.) font celui de renoncer à la traduction du brevet délivré en allemand, anglais ou français, selon ce que prévoit leur législation interne, dans leur langue nationale.

Ainsi, au fur et à mesure que les Etats adhèreront à l’Accord de Londres, il deviendra possible,  pour les titulaires de brevets, de valider leurs titres dans un plus grand nombre d’Etats européens, sans se heurter à des coût de traduction très élevés, situation qui, a priori, est de nature à profiter aux inventeurs, aux entreprises, et à favoriser l’industrie européenne.

Or, paradoxalement, la France, qui est à l’origine de l’Accord de Londres, « bloque » son entrée en vigueur puisque, sur les huit pays européens qui doivent procéder à cette ratification, elle est la dernière à différer cette décision.

Les obstacles à cette ratification s’articulaient, jusqu’à ce jour,  autour de deux arguments
 :

· la suppression des traductions entraîne une perte de revenus pour les professionnels qui assurent ce service (traducteurs et CPI),

· le protocole de Londres mettrait en péril l’usage de la langue française dans le domaine des brevets européens.

1. L’argument tenant à la défense de la langue française

Rappelons en préambule que le protocole de Londres « grave dans le marbre » le français comme l’une des trois langues officielles des brevets européens.

Les adversaires de la ratification ont pourtant tenté de soutenir que le texte porterait atteinte aux exigences constitutionnelles relatives à l’usage du français.

C’est ainsi qu’une soixantaine de députés ont déféré le texte au Conseil Constitutionnel qui a rendu une décision n° 2006-541 DC du 29 septembre 2006 par laquelle il rejette cette argumentation.

Par ailleurs, de toute part, des voix compétentes s'élèvent en faveur de cette ratification.

C'est ainsi que lors d'une audition publique, qui s'est tenue à l'Assemblée Nationale le 11 mai 2006, de l'Office Parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques « regroupant  une vingtaine de députés et de sénateurs », des personnalités du monde politique, industriel et scientifique français se sont clairement exprimées pour la ratification parmi lesquelles :

· Monsieur Alain POMPIDOU, Président de l'Office Européen des Brevets à MUNICH, un français qui se trouve à la tête de cette prestigieuse institution dont un bon tiers des agents sont des français ou des francophones,

· Monsieur BATTISTELLI, Directeur Général de l'INPI,

· Monsieur MIGUS, Directeur Général du CNRS,

· Monsieur Christian PIERRET, ancien ministre de l'Industrie,

· Monsieur Georges VIANES, Conseiller Maître à la Cour des Comptes,

· Monsieur Thierry SUEUR, Président du Comité Propriété intellectuelle du MEDEF.

De même, une proposition de loi a été déposée le 17 novembre 2006 par le député Jean-Michel FOURGOUS, Rapporteur du budget de la recherche,  visant à ratifier le protocole de Londres sur les brevets.

Enfin, le 13 décembre 2006 a été déposée, dans le même sens, mais par des sénateurs dont Robert BADINTER, Jean BESSON, Catherine TASCA, Jean-Pierre SUEUR etc., une proposition de loi indiquant dans l'exposé des motifs que :

"L'objectif de l'accord de Londres est double : consacrer le régime à trois langues de l'office européen des brevets (allemand, anglais et français) et réduire les coûts de traduction des brevets.

Sur le plan linguistique l'accord de Londres représente une chance pour le français dont le rayonnement est sérieusement menacé par l'expansion de l'anglais. En effet, le français demeurerait l'une des langues en usage à l'OEB. Les états renonceraient à leur droit d'exiger une traduction des brevets dans leur propre langue officielle. Ainsi les brevets déposés en français seraient valables sans traduction".

Le 10 janvier 2007, dans sa chronique "A la une de l'économie-matin", sur les ondes de France Info, Sylvie JOHNSSON évoque la demande des patrons français d'une prompte ratification du protocole de Londres sur les brevets.

Cette demande du patronat français n'émane pas que du seul grand patronat, comme le soutiennent les milieux hostiles à la ratification.

C'est ainsi qu'a été lancé, le 9 janvier 2007, non seulement par la présidente du MEDEF mais également par le Président de la CGPME et le Président de CROISSANCE PLUS, un appel national en faveur de l'innovation pour la défense de la réforme des brevets européens.

Enfin, les chambres de commerce, elles-mêmes, interpellent tout à la fois le gouvernement par le biais de Monsieur LOOS et Monsieur DUTREIL ainsi que la représentation nationale en vue de cette ratification.

2. La perte du "marché " des traductions

Ces évènements ajoutés à la décision du Conseil Constitutionnel devraient aboutir à une ratification rapide par la France du protocole de Londres qui entrera alors en vigueur.

La suppression des traductions qui en résultera provoquera une perte de revenus importante pour les professionnels concernés dont les CPI.

Dans la « littérature » professionnelle, cette perte, dont la réalité est soulignée, est présentée comme susceptible d’être compensée par des « contreparties profitables à l’intérêt général :

· extension du périmètre d’activités des CPI,

· plan d’action pour augmenter le rayonnement international des acteurs français de la propriété industrielle,

· accélération des réformes telles que le rapprochement avec la profession d’avocat »
.

C’est dans ces conditions que s’est établie la réflexion de la profession d’avocat.

B. LE PSEUDO DEFICIT DE DEPOT DE BREVETS ET MARQUES EN FRANCE

Un autre argument présenté comme une évidence par les partisans du rapprochement est celui du dramatique déficit qu'accuserait la France en matière de dépôt de brevets et marques.

A l'examen, cette situation ne se vérifie pas.

Outre qu'il faut tenir compte de la composition spécifique du tissu industriel français qui comprend très peu de grandes entreprises mais en revanche un nombre important de PME qui sont à la pointe de l'innovation mais qui n'ont pas la culture de la propriété industrielle, les déclarations de différentes personnes qualifiées en la matière battent en brèche  l'idée (reçue) de la situation, présentée comme déplorable, de la propriété industrielle en France.

C'est ainsi que dans le message d'ouverture du rapport annuel 2005 de l'INPI, son Directeur Général, Monsieur BATTISTELLI indique :

"On assiste d'ailleurs à une augmentation régulière du nombre de dépôt de brevets effectué à l'INPI par les personnes morales, mouvement qui se confirme en 2005 avec + 2,9 % par rapport à 2004. Nous sommes aussi le deuxième déposant de brevet européen derrière l'Allemagne et le quatrième déposant de brevet par la procédure internationale après les Etats-Unis, le Japon et l'Allemagne. Dans le domaine des marques, la France se situe parmi les champions mondiaux puisque l'INPI enregistre chaque année près de 70 000 marques".

Si la propriété industrielle demeure encore trop souvent la "grande oubliée" des entreprises françaises, l'un des moyens de combattre cette situation est certainement la diminution du coût de la traduction des brevets plus que la fusion préconisée entre la profession d'avocat et celle de CPI dont on aperçoit mal comment elle pourrait être créatrice de clientèle.

VI – L'ETAT DE LA REFLEXION DANS LES INSTITUTIONS DE LA PROFESSION 

Il est déjà très avancé  .

Le rapport BOYER du 15 novembre 2003

C'est tout d'abord le rapport dit "BOYER" 
 présenté au C.N.B. le 15 novembre 2003 qui rappelle notamment que la Compagnie Nationale des conseils en propriété industrielle (CNCPI) a fait, du rapprochement avec la profession d'avocat, l'une de ses priorités :

"Dans le contexte d'une concurrence internationale accrue sur le marché des prestations de propriété intellectuelle et d'une intégration communautaire croissante, la CNCPI a fait du renforcement des liens avec les avocats l'un des axes de sa politique".

Il importe de souligner que ce même rapport BOYER fait apparaître clairement l'une des motivations des CPI pour le rapprochement, ces professionnels estimant "devoir offrir à l'avenir de nouvelles prestations pour remplacer celles qui risquent de disparaître telles que : suivi purement administratif, validations/traduction, titres purement nationaux, etc".

Ce même rapport invoque le "souhait des entreprises clientes de traiter avec un professionnel unique ou un cabinet unique capable de prendre en charge tous les aspects de leur dossier".

Les avocats spécialisés en propriété industrielle n'apparaissent, dans le raisonnement, que par "contrecoup" :

"Ils (les CPI) considèrent que si les professionnels de la propriété industrielle ne savent pas s'organiser, notamment en cabinets interprofessionnels, ils seront de moins en moins attractifs pour la clientèle européenne et mondiale.

Par contrecoup, les avocats spécialisés dans ce domaine seront à leur tour touchés par cette restriction du marché".

Le rapport d'étape du 31 décembre 2004

Une commission mixte ayant été créée entre le CNB et la CNCPI, un rapport d'étape a été établi  à la date du 31 décembre 2004.

Le sens de ce rapport d'étape est de prôner l'unification, mais avec l'octroi d'"attributs de visibilité" des CPI au sein de la profession d'avocat c'est-à-dire :

· des conditions d'accès à la profession d'avocat dérogatoires :

· de type dispense de l'examen d'entrée au Centre de Formation Professionnelle des Avocats,

· et/ou mise en place au sein des Centres d'une formation à part, voire d'une filière spécifique non sanctionnée par l'obtention du CAPA,

· un titre particulier, celui "d'avocat-conseil en PI",

· un représentant spécial au sein du Conseil de l'Ordre élu par les CPI,

· une section spécifique au sein du tableau.

Puis le sujet est demeuré "en sommeil" au sein du CNB jusqu'au rapport de Philippe TUFFREAU, vice-président du CNB du 10 mai 2006
 demandant, en conclusion, au Conseil National des Barreaux de se prononcer contre la ratification du protocole de LONDRES qui est bien en relation directe avec la question du rapprochement ainsi que le révèle la lecture de la conclusion dudit rapport (page 10) :

"Ce n'est certes pas pour rien que le Conseil National des Barreaux a très longuement réfléchi à l'opportunité d'envisager un rapprochement avec les conseils en propriété industrielle.

La réflexion sur les modalités de cette mesure souhaitée par le gouvernement est suspendue par la réapparition du spectre du fantôme de LONDRES comme le qualifie le professeur GALLOUX".

Dans une communication de son Bureau du 19 mai 2006
, le CNB indiquait :

"Le Bureau a ensuite déjeuné avec Monsieur Marc GUILLAUME, Directeur des Affaires Civiles et du Sceau.

L'ordre du jour de cette rencontre était relatif à l'éventuel rapprochement de notre profession avec les conseils en propriété intellectuelle.

Le Bureau a chargé son Vice-Président, Philippe TUFFREAU, de rencontrer plus précisément courant juin le Directeur des Affaires Civiles et du Sceau pour avancer et présenter un compte rendu lors de notre prochaine Assemblée Générale".

C'est dans ces conditions que, lors de l'Assemblée Générale de la Conférence des Bâtonniers du 12 mai 2006, a été adoptée, ensuite de l'intervention à la tribune de Philippe TUFFREAU, une motion
 manifestant l'opposition de la Conférence à la ratification du protocole de LONDRES par le Parlement.

Or, parallèlement à la réflexion engagée par le CNB en "tandem" avec la CNCPI, la profession d'avocat s'agite… mais pas seulement elle.

C'est dans ces conditions qu'ont été connus, au début du mois de décembre 2006, les résultats de la consultation pratiquée au sein des CPI sur la question du rapprochement avec la profession d'avocat qui laissent apparaître :

· une faveur affirmée pour un rapprochement (77 %),

· avec une préférence pour l'interprofessionnalité (59 %),

· tandis que l'unification serait acceptée par défaut s'il s'agissait du seul choix proposé 
(58 %),

résultats à partir desquels le CNB poursuit sa réflexion mais dans le sens unique de la fusion entre les deux professions.

VII – LES AUTRES POINTS DE VUE 

Le point de vue des avocats spécialisés en propriété industrielle s'exprime unanimement contre un rapprochement avec la profession de CPI.

C'est ainsi que :

· l’ European Patent Lawyers Association (EPLAW) en 2001,

· l’Association des Avocats en Propriété Industrielle (AAPI) en 2003 et 2004,

· une pétition nationale fin 2003 contre la délibération du CNB du 15 novembre 2003,

· les motions des Commissions Propriété intellectuelle des Barreaux de LYON et PARIS en 2004 et 2005,

· enfin, les résolutions du Conseil de l’Ordre du Barreau de LYON en 2004, 2005 et celle du Barreau de PARIS en 2004,

convergent vers la nécessité du maintien de la distinction entre les professions de CPI et d’avocat et rejoignent d'ailleurs… la position des entreprises.

Le point de vue de la clientèle, c'est-à-dire des entreprises (mis en avant dans le rapport BOYER de 2003 cité ci-dessus) a été clairement exprimé dans une lettre adressée par le MEDEF à la Direction des Affaires Civiles et du Sceau le 9 avril 2004
.

Son auteur est le Président du Comité Propriété Intellectuelle du MEDEF, qui a été reconduit dans ses fonctions à la suite du changement de direction avec l'arrivée de Madame Laurence PARISOT, et qui conserve la même position aujourd'hui.

La délibération du CNB du 15 novembre 2003 sur le rapprochement des deux professions n'est pas passée inaperçue :

"Un certain nombre d'événements récents, notamment la prise de position du Conseil National des Barreaux et une rencontre avec Me BURGUBURU, bâtonnier de l'Ordre des avocats au barreau de Paris, nous ont conduits à une réflexion plus approfondie sur ces questions et nous souhaitons vous faire part d'une façon plus formelle, de la position des entreprises à ce sujet. »

Les entreprises définissent clairement leurs besoins :

"Le premier besoin concerne l'obtention des titres de propriété à travers des procédures à fondement juridique mais dont l'essentiel repose sur des compétences scientifiques et techniques et sur des compétences administratives. Pour satisfaire ce besoin, les entreprises font appel à des spécialistes dont les compétences ont été reconnues par des diplômes spécifiques [= le diplôme de CPI] (…) Les spécialistes possédant ces diplômes peuvent exercer, soit en profession libérale comme conseils en propriété industrielle, soit au sein de services de propriété industrielle des entreprises (…)."

"Le second besoin des entreprises concerne le domaine du contentieux des droits de propriété industrielle. Les compétences recherchées dans ce domaine sont essentiellement des compétences juridiques spécialisées et la connaissance approfondie des procédures judiciaires, essentiellement au civil mais, le cas échéant, au pénal. C'est le domaine de l'avocat (…)"

On retrouve la distinction déjà signalée entre, d'une part, l'acquisition des droits de propriété industrielle et, d'autre part, la défense des droits de propriété industrielle.

Les entreprises tiennent tout particulièrement à distinguer les deux professions :

"Les entreprises n'ont pas aujourd'hui de difficultés majeures à trouver les ingénieurs spécialistes en propriété industrielle et les avocats spécialisés dont elles ont besoin."

"C'est sur la base de ces données que le MEDEF souhaite présenter les graves inquiétudes que lui inspire le projet de fusion des professions d'avocat et de conseil en propriété industrielle. Une telle fusion ne pourrait conserver aux entreprises la possibilité d'accéder aux compétences extérieures dont elles ont besoin que si la nouvelle profession exigeait de ses membres qu'ils réunissent les qualifications cumulées des avocats et des CPI d'aujourd'hui. Une telle hypothèse est, à l'évidence, peu vraisemblable (…) Pour elles [= les entreprises], comme pour le public en général, il s'agira d'un énorme pas en arrière qui risquera d'avoir des répercussions extrêmement négatives sur l'économie de notre pays."

EN CONCLUSION 

La profession d'avocat a déjà connu deux épisodes d'unification :

· le premier, en 1971 au moment de la fusion des professions d'avocat, d'avoué de première instance et d'agréé près les tribunaux de Commerce,

· le second, en 1992, avec la fusion des professions d'avocat et de conseil juridique.

Dans les deux cas, est issue de ces rapprochements une profession unique, avec un titre unique, organisée autour des Barreaux, du Bâtonnier et du Conseil de l'Ordre.

Comme dans le débat voisin et parallèle du rapprochement avec les juristes d'entreprise, la question politique, et presque philosophique, qui préoccupe légitimement les avocats français est bien celle de l'unité de leur profession alors surtout qu'en l'espèce il s'agirait d'intégrer à la profession libérale réglementée d'avocat, des techniciens (ingénieurs), qui composent, à concurrence de moitié environ la profession de CPI, et ce :

· sans consultation des avocats spécialisés,
·  alors que tous les CPI ont été consultés,
·  et contre la volonté exprimée très majoritairement par ces derniers pour l'interprofessionnalité.
En outre, il apparaît qu'il n'y a aucune urgence à légiférer puisqu'en l'état les CPI peuvent intégrer la profession d'avocat après seulement cinq années de pratique professionnelle par la passerelle de l'article 98 1° du décret n° 91-1197 du 27 novembre 1991.
Enfin :

· outre le fait que ni l'intérêt de la profession d'avocat, ni l'intérêt des entreprises françaises et/ou européennes ne semble pris en compte par le projet de rapprochement avec la profession de CPI,

· les préconisations du dernier rapport du CNB relatives à la conservation, par les CPI, au sein de la profession d'avocat, en cas d'unification, de leurs "attributs de visibilité" (titre particulier, représentants parmi leurs pairs, section spécifique au sein du tableau), sont (même si la portée démographique du rapprochement envisagé aujourd'hui est d'une importance mineure) inquiétantes.

Cette inquiétude est d’autant plus forte au moment où le niveau d'accès à la profession d'avocat et celui de sa formation continue ont été nettement rehaussés par l'effet de la loi dite "professions" du 11 février 2004 puisqu'il s'agit de suggérer des solutions dérogatoires de type dispense de l'examen d'entrée au Centre de Formation et/ou mise en place, au sein desdits Centres, d'une formation "à part" pour l' "avocat-conseil en PI" et plus encore de type mise en place d'une filière spécifique non sanctionnée par l'obtention du CAPA.

Il semble non seulement important que ces principes essentiels soient pris en compte dans la suite de la réflexion sur cet éventuel rapprochement mais encore urgent, dès lors que  l’Assemblée Générale du Conseil National des Barreaux doit se déterminer le 16 mars 2007.

Le 2 mars 2007






Christine VISIER-PHILIPPE

Membre du Bureau de la Conférence des Bâtonniers

[image: image2.jpg]12 Place Dauphine 75001 PARIS
Tél: 01 44 41 99 10
Fax: 01 43 25 12 69
contact@conferencedesbatonniers.com
www.avocatfrance.com




� articles L.421-1 à L.422-13 du Code de la propriété Intellectuelle


� article L.422-4 du Code de  la Propriété Intellectuelle


�� article L.615-17 du Code de la Propriété Industrielle et Décret n° 2005-1756 du 30 décembre 2005 fixant le siège et le ressort des tribunaux compétents


� « L’Accord de Londres : le brevet européen et le coût des traductions » édition Office Européen des Brevets 2005


� Chroniques de la propriété industrielle du 2 octobre 2006


� Petites Affiches, 25 octobre 2006 n° 213


� Chroniques de la propriété industrielle déjà citées


� Rapport BOYER du 15 novembre 2003


� Rapport d'étape du CNB au 31 décembre 2004


� Rapport TUFFREAU sur la ratification du protocole de LONDRES


� Communication du Bureau du CNB du 19 mai 2006


� Motion de l'AG de la Conférence des Bâtonniers du 12 mai 2006


� Courrier du MEDEF du 9 avril 2004
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